PROTESTATION 


DE 

L’ORDRE  DES  AVOCATS 

AU  PARLEMENT  DE  DIJON  , 

Contre  la  Délibération  des  Officiers 
municipaux  de  la  même  Ville. 

EXTRAIT  des  Re^ijlres  des  Délibérations 
de  I Ordre  des  Avocats  au  Parletneitt 
de  Dijon: 

Du  Dimanche  14  Décembre  1788. 

L’Ordre  des  Avocats  affemblé  en 
la  Salle  de  TUniverfité,  MM.  Arnoult 
& Larché,  Syndics,  & M.  Volfius, 
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^nt  rendu  compte  de  la  Commiffion 
dont  ils  avoient  été  chargés  par  la  Déli- 
bération de  rOrdre,  du  Mercredi  lo  de 
ce  mois  5 portant  -«  que  lefdits  Sieurs 
» Commiffaires  fe  rendroient  le  lende- 
» main  à FAffemblée  de  MM.  les  Offi- 
ciers  municipaux  ^ qu  ils  demande- 
>>  roient  que  le  vœu  exprimé  dans  le 
' » projet  de  Requête , fût  formé  au  nom 
5^  de  tout  le  Tiers-Ètat^  dont  FOrdre  fait 
» partie  5 lequel  vœu  ejl  obtenir  ^ pour  U 
V*  Tiers  - Ètat^  un  nombre  de  Repréfentans 
» choi fis  parmi  fes  Membres  ^ égal  à celui 
» des  deux  Ordres  réunis , qui  donnent 
leurs  juffrages  par  tête  , & qui  aient  dans 
y>  les  Délibérations  une  influence  égale  à 
»>  celle  des  deux  autres  Ordres  ,•  qu’ils 
>>  feroient  leâure  du  projet  de  Requête, 
& que  5 dans  le  cas  où  il  feroit  adopté, 
a MM.  les  Officiers  municipaux  feroient 
» invités  de  le  faire  tranfcrire , & de 
» FadrelTer  direâement  au  Roi  le  plus 
w promptement  poffible,  n 
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LeSure  faîte  de  la  Délibératioti  de 

l’Ordre,  du  Dimanche  7 du  préfent  mois, 
contenant  « le  rapport  fait  par  MM.  les 
» Syndics,  qu’ils  avoient  vu  MM.  les 
>>  Officiers  municipaux  , en  exécution 
>>  de  la  Délibération  du  3 dudit  mois  , 
y>  pour  leur  demander  la  convocation  de 
» l’Affemblée  de  la  Commune  ÿ qu’il  leur 
» avoir  été  répondu  par  MM.  les  Officiers 
» municipaux,  qu’ils  ne  croyoient  pas 
" ^ pouvoir  affembler  la  Commune  fans  y 
v*  être  ^utorifés  par  un  Arrêt  du  Confeil , 
mais  qu’ils  fe  propofoient  de  s’aflfembler 
» eux-mêmes  Jeudi  12  du  préfent  mois, 
>>  pour  réclamer  y au  nom  du  Tiers -‘  Etat  y 
quHl  foit  admis  à V A ffemblée  des  Étafs* 
Généraux^  en  nombre  égal  aux  Députés’ 
» des  deux  autres  Ordfes\  réunis  y & avec 
» égalité  de  fuffrages  qu’ils  prioient 
>>  l’Ordre  d’y  envoyer  des  Députés  , & 
» d’y  apporter  le  projet  de  Requête  ou 
Mémoire  que  r Ordre  a délibéré  de  re- 
H digen  ’ 
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, Leélure  auffi  faite  du  Procès-verbal 
contenant  les  Délibérations  de  la  Chambre 
du  Confeil  de  la  Ville  & Commune  de 
Dijon  ^ en  date  du  Jeudi  ii  Décembre 
iyS8.^ 

Un  des  Membres  de  la  Compagnie  a 
obfervé  que,  par  l’arf.  3^,  de  la  première, 
il  a été  dit  <<  que  les  Députés  qui  repré- 
» Tenteront  le  Tiers  - État , ne  pourront; 
>>  être  pris  ni  élus  que  dans  le  nombre 
» des  Citoyens  qui  font  véritablement. 

de  cet  Ordre,  fans  qu’on  puiffe  les. 
» choifir , ni  parmi  les  Nobles,  ni  parmi 
>>  les  Ennoblis,  ni  parmi  ceux  qui  jouirent 
>>  aSucllement  du  privilège  de  la  Noblejfe^ 
» non  plus  que  parmi  les  Officiers  des 
>>  Juflices  des  Seigneurs  laïcs,  eccléfiaf-^ 
tiques , leurs  Fermiers  & Agens.  » 
Que  l’article  4®.  porte  que  « Sa  Ma^ 
» jefté  eft  très-humblement  fuppliée  de 
maintenir  la  Ville  & Commune  de 
» Dijon,  Capitale  de  la  première  Pro- 
vince  & Pairie  du  Royaume  ^ dans  le. 
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^ droit  de  nommer  un  Député  paniculieir^ 
» autre  que  ceux  qui  feront  nommés, 
>>  par  les  Villes  & Communautés  du 
» Bailliage  de  Dijon.  » , ^ ^ 

Que  le  premier  de  ces  deux  articles 
eft  conçu  en  termes  fi  indéfinis qu’il 
en  réfulteroit  que  tous  les  Officier^ 
royaux  ^ les  Profeffeurs  & Aggrégés  de 
rUniverfité  j & généralement  tous  les 
Membres  du  Tiers- État ^ qui  jouiffent 
des  exemptions  ou  du  privilège  de  là 
Nobleffe  perfonnelle,  ne  pourroient  être 
députés  pour  repréfenter  aux  Êtats-Gé^; 
nérauxi,  l’Ordre  dont  ils  font  partie. 

Qu’il  en  réfulte  beaucoup  plus  claire- 
ment que  le  plus  grand  nombre  des 
Avocats  de  cette  Ville,  & prefque  tous 
ceux  des- Bailliages  & autres  Jurifdic-' 
tions  .de  la  Province  ^ feroient  pareille- 
ment exclus  de  la  députation  auxdits 
États , ce  qui  feroit  infiniment  défavan- 
tageux  à l’Ordre  du  Tiers. 

Que.  Tarticle  4^.  de  la  même  Délité- 
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fâtion  ne  mérite  pas  moins  Tattention 
âe  la  Compagnie  5 en  ce  qu’il  femble 
annoncer  que  le  Député  particulier  que 
la  Ville  de  Dijoh  prétend  avoir  le  pri- 
fîlege  dé  nommer,  deY^oit  être  pris 
làans  le  Corps  municipal , çe  qui  feroit 
tontrairé  aux  droits  & à Fintérêt  génér 
fal  du  Tiers -Etat  de  la  Province,  qui 
êe  doit  être  repréfenté  que  par  des  Dé^. 
pùtès  de  ion  choix  ^ & ne  peut  en  re-p 
çonnoître  d’autres^ 

" Que  cependant  on  pourroit  induire 
des  expreffiohs  du  préambule  & de  la  clô-ï 
turé  de  ïeçônde  Délibération  de  MM, 
les  <^ciéis'^imuttra^  que  les  Dé- 
putés de  îà  ^Compagnie  .auroiént  adhéré 
âüx  deux  articles  cisdeffus  rappellés , 
^îoiqtié-  de  n’ait  été  ni  leur^  intention  ^ 
ni’ lé  vôèu  dè  i^rdre,  vœu  îuïlfàmment 
Jnaiiifefté  dans  fes  Délibé?#on?^d^s  7 
& 10  dé 'éè  mois»  ^ - ^ 

Que  ces,  ôbiéts  lui  parolffaîlt  de  la 
plus  grande  importance  ^ il  invite  la 
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Compagnie  à s’en  occuper  préfentement. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibé- 
ration, & lefdits  articles  ayant  été  dif- 
cutésjles  opinions  prifes  par  M.  le  Bâ- 
tonnier , il  a été  arrêté  de  nommer  trois 
Commiffaires , à l’efFet  d’examiner  cés 
mêmes  articles , pour  , fur  le  rapport 
qu’ils  font  invités  de  faire  à l’Affemblée 
qui  fera  convoquée  au  Mercredi  pro- 
chain, 17  du  préfent  mois,  être  pris 
par  la  Compagnie  le  parti  qu’elle  avi- 
fera.  ’ ' 

En  conféquence , MM.  Cortot , Virely 
& Morizot  l’aîné,  ont  été  nommés  Com- 
milTaires.  Signé  à l’Extrait , 

F.  J.  Jacqüinot  , Secrétaire. 


Du  Mercredi  ly  Décembre  ij88. 


L’Ordre  des  Avocats  affembléenla 
Salle  de  rUniverfité  , à la  maniéré  ac- 
coutumée. 

MM.  les  Commiffaires  nommés  par 
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la  Délibération  du  Dimanche,  14  de  ce 
mois  ^ ayant  fait  leur  rapport , & les 
opinions  prifes  par  M.  le  Bâtonnier. 

ïl  a été  unanimement  délibéré  fur 
Fart.  '3®.  de  la  première  Délibération  de 
MM.  les  Officiers  municipaux , en  date 
du  1 1 de  ce  mois. 

Que  cet  article,  en  ce  quil  y eftdit 
que  les  Députés  qui  repréfenteront  le 
Tiers-État , ne  pourront  être  pris  ni 
>>  élus  . , , . . parmi  ceux  qui  jouijfent  ac- 
tuellemem^  du  privilège  de  la' Noble ffe  , 
non  plus  que  parmi  les  Officiers  des 
Juffices  des  Seigneurs  laies  , eccléjiaf- 
» tiques  y leurs  Fermiers  & Agens  , 
exclut  fans  raifon  , fans  motif  légitime  , 
la  majeurê  partie  des  Citoyens  qui  tien- 
nent un  rang  diftingué  dans  le  Tiers- 
État , du  droit  qui  leur  appartient  de 
pouvoir  être  élus  & députés  à l’Àflemblée 
des  États-Généraux. 

Que  cette  exclufion  efl:  d’autant  plus 
extraordinaire,  que  la  partie  des  Ci- 
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toysfls  ^uc  Ton  veut  eesttefj  eft  celle 
qui  5 dans  toutes  les  Affemblées  natio- 
nales , a fourni  le  plus  grand  nombre  de 
Repréfentans  ^ & les  plus  zélés  Defen- 
feurs  des  droits  du  Roi , & des  intérêts 
de  la  Nation  , ainfi  que  Fatteftent  les 
Procès-verbaux  de  ces  AflTemblees  ^ fin- 
guliérement  ceux  des  Ètats-Generaux  te- 
nus en  1614. 

Quil  eft  offenfant  d’avoir  affimilé  & 
îiccolé  ceux  (jui  jouifjcnt  aûuelletnciit  du 
'privilège  de  lu  Noblejje  ^ ( ce  qui  com- 
prendroittous  ceux  qui  jouiffent  du  pri- 
vilège de  la  Nobleffe  perfonnelle  j tels 
' que  les  Officiers  de  toutes  les  Jurifdic- 
tions  royales , les  Subftituts  de  MM.  les 
Procureurs-Généraux,  les  Profeffeurs  & 
Aggrégés  de  FUniverfite , &c.  ) & l^s 
Officiers  des  Jujlices  feigneuriales  ( qui 
font  ordinairement  des  Avocats  ) avec 
les  Fermiers  & A gens  des  Seigneurs. 

Que  Fon  a peine  à concevoir  comment 
on  a pu  frapper  d’une  femblable  inter-^ 
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diflion  les  Officiers  royaux , à qui  le 
Souverain  confie  les  fondions  les  plus 
importantes  de  FOrdre  civil  , celles  de 
décider  de  la  fortune , de  Fhonneur  & 
de  la  vie  des  Citoyens, 

Que  la  Loi  autorifant  les  Officiers  des 
Juftices  des  Seigneurs  à connoitre  de,  tout 
ce  qui  concerne  Les  Domaines  , droits  & 
revenus  dej.a  Terre  : elle  ne  permet  pas 
d elever  le  moindre  foupçon  fur  la  pu- 
reté de  leurs  fentimens  , moins  encore 
lorfquil  s’agit  de  l’intérêt  général  qui 
eft  inféparable  du  leur. 

Qu’il  répugne  à la  raifon  que  les  Avo- 
cats qui  , quoiqu’Officiers  des  Juftices 
feigneuriales , n’en  font  pas  moins , par 
état , les  Défenfeurs  avoués  des  proprié- 
tés , & de  tous  les  intérêts  particuliers 
de  chaque  individu  de  FOrdre  du  llrers, 
ne  puflent  pas  être  admis  à foutenir  leur 
intérêt  général  & commun  ^ lorfque  ce 
même  Ordre  eft  réuni. 

. Que  s’il  y a des  fondions  ou  des  Em- 


(II  ) 

plois  qui  peuvent  rendre  fufpeâs,  & 
écarter  de  l’éligibilité  ceux  qui  les  exer- 
cent , ce  ne  pourroit  être  que  les  Sub- 
délégués des  Commiffaires  départis,  leurs 
Secrétaires  ou  Commis,  ceux  qui  ont 
des  Emplois  ou  Commiffions  dans  les 
Finances  de  Sa  Majefté  , & générale- 
ment tous  les  Agens  du  Fifc  , ainlî  qu’il 
a été  réglé  dans  les  Provinces  qui  ont 
le  mieux  connu  & difcuté  les  vrais  in- 
térêts du  Tiers-État , tels  que  les  trois 
Ordres  du  Dauphiné  & de  la  Lorraine. 

Que  la  convocation  des  Ètats-Gene- 
raux  n’ayant  pas  feulement  pour  objet 
roftroi  de  l’Impôt , mais  encore  la  ré- 
forme de  la  Légiflation , dans  les  parties 
qui  en  font  fufceptibles  ^ il  ne  feroit  ni 
prudent , ni  fage  de  vouloir  en  interdire 
l’entrée  à ceux  qui , par  les  fondions 
qu’ils  exercent , le  genre  d’étude  auquel 
ils  fe  font  dévoués , & la  longue  expé- 
rience qu’ils  ont  acquife , doivent  '^etre 
^es  plus  inftruits  de  la  fcience  des  Loix  ^ 
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connoiflent  mieux  les  abus*  auxquels  H 
feroit  eflentiel  de  remédier  , & font  plus 
en  état  de  fentir  & de  prévoir  les  incon- 
véniens  & les  dangers  des  Loix  nouvel- 
les qu’il  pourroit  être  queftion  de  fubfti- 
tuér  aux  anciennes. 

Que  cette  importai^te  obfervation  fuf- 
fit  pour  faire  voir  combien  une  exclu- 
tion  û peu  réfléchie  & fi  inconfidérément 


prononcée,  bleflferoit  les  droits  & l’inté- 
rêt de  1 Ordre  du  Tiers  ^ en  le  privant 
de  l’avantage  de  fe  faire  repréfenter  par 
un  très-grand  nombre  de  perfonnes  qui , 
par  leurs  talens  & leurs  lumières  ^ feroient 
peut-être  les  plus  capables  de  difcuter, 
d’approfondir  & de  réfoudre  les  grandes 
queftions  qui  vont  être  portées  au  Tri- 
bunal de  la  Nation. 

Que  les  Officiers  royaux  & les  Offi- 
ciers des  Juftices  feigneuriales  ^ juftement 
offenfés  d’un  foupçon  que  rien  ne  peut 
juflifier , préféreroient  de  renoncer  à leurs 
fondions , plutôt  que  de  fe  voir  interdits 
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du  droit  inconteftable  qu’ils  ont  de  par- 
tager  avec  leurs  Concitoyens  1 honneur 
de  voter  dans  les  Affemblées  nationales. 

Que  leur  abdication  porteroit  le  dé-  ' 
fordre  dans  la  fociété,  & cauferoit  le 
plus  grand  préjudice  aux  Jufticiables- 
Quil  eft  étonnant  que  MM.  les  Offi- 
ciers municipaux  aient  pris  fur  eux  de 
former  une  Délibération  fur  un  objet 
suffi  important fans  en  faire  part  ni  à 
l’Ordre  affemblé  des  Avocats , ni  à fes 
Commiffaires , ni  aux  différentes  corpo- 
rations dont  les  Députés  n’auroient  pu  j 
adhérer  , qu’autant  qu’ils  auroient  été 
expreffément  autorifés  à le  faire  par  des 
Délibérations  fpéciales  de  leurs  Corps-' 
Que  l’Ordre  des  Avocats  a d’autant 
moins  dû  croire  que  MM.  les  Officiers 
municipaux  prendroient  fur  cet  objet 
une  Délibération^  particulière , que  d’a- 
près la  conférence^  que  les  Syndics  de 
l’Ordre  avoient  été  chargés  d’avoir  avec 
eux,  & la  réponfe  defdits  fleurs  Officiers 
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municipaux , dont  il  a été  rendu  compte 
à la  Compagnie,  l’Ordre  a dû  être  per- 
fuade  qu’ils  s’occuperoient  feulement  lie 
Tcclütneî' , du  noTtz  du  Ticts  - Étdt  , Jou 
, admijjlon  aux  États-Généraux,  en  nombre 
égal  aux  deux  autres  Ordres  réunis , avec 
égalité  de  fuffrages  , & qu’ils  avoient 
même  invité  la  Compagnie  d’envoyer 
des  Députés  à leur  Affemblée,  & d’y 
apporter  le  projet  de  Requête  que  l’Ordre 
avoir  délibéré  de  rédiger.'^ 

Que  , par  une  fuite  de  la  même  con- 
viftion,  l’Ordre  des  Avocats  ne  s’eft 
occupé  dans  ce  projet  ( qui  a été  adopté 
'dans  tout  fon  contenu  par  MM.  les  Offi- 
ciers municipaux  ) , que,  du  droit  de 
repréfentation  & de  voter  par  tête  , que 
l’onfe  propofoit  uniquement  de  réclamer. 
' Que  c’eft  par  cette  raifon  que  l’Ordre 
n’a  pas  iiifillé  fur  une’ Affemblée  de  Com- 
mune, quoique  ce  fut  la  feule  qu’il  eût 
chargé  fes  Syndics , par  fa  Délibération 
du  3 , de  demander  à MM.  les  Officiers 
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municipaux}  parce  que  ne  s’agiflant  de 
fa  part  que  d’exprimer  un  vœu  général, 
l’Ordre  a penfé  qu’il  fuffifoit  de  le  rendre 
public,  8ç  de  le  faire  parvenir  aux  pieds, 
du  trône, 

Qu’au  furplus,  ni  la  Chambre  du  Con-r 
feil  de  la  Ville  & Commune  de  Dijon , 
qui . n’eft  compofée  que  du  Vicomte-- 
Maïeur  & de  fix  Echevins,  ni  les  Dé- 
putés des  treize  Corporations  , dont 
l’AlTemblée  des  Notables  eft  ordinaire- 
ment formée , ni  la  Commune  entière 
elle-même  , ne  feroient  compétents  pouf 
demander  l’exclufion  d’une  partie  confi- 
dérable  des  Citoyens  diftingués , & celle 
qui  eft  la  plus  eflentiellement  repréfen- 
tafive  de  l’Ordre' du  Tiers,  qu’il  nau- 
roit  pü.être  délibéré  fur  cette  demande 
îjue  dans  une‘  “Âfteoiblée  générale  du 
Tiéfs-Êtat,  non  pas  même  du  Bailliage 
de  Dijon , mais  de  la  Province  entière, 

•-'"n-  . '■  iio  --O  S-;.'  - - 

‘ î.",  En  ce  qui  concerne  l’article 
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f ar  lequel  MM.  les  Officiers  municî*^ 
paux  demandent  que  la  Ville  & Com- 
mune de  Dijon  foit  maintenue  dans  le 
droit  de  nommer  un  Député  particulier^ 
autre  que  ceux  qui  feront  nommés  par  les 
Villes  & Communautés  du  Bailliage  de 
Dijon  ^ il  a été  pareillement  délibéré  à 
l’unanimité  des  fuffrages* 

Que  cet  article  préfentant  une  idée 
trop  vague,  exige  néceffairement  une 
explication- 

Que  fi  le  droit  réclamé  par  MM.  les 
Officiers  municipaux,  a pour  objet  de 
nommer  de  leur  chef  un  Député  tiré  du 
Corps ^ de  leur  Chambre^  comme  ils  le 
prétendirent  lors  de  la  nomination  qui 
fut  faite  en  1614 , 4es,  Repréfentans  du 
Bailliage  de  Dijon  ^ ^qui^-  furent  députés 
aux  États-Généraux  tenus  à cette  époque, 
cette  prétention  doit  être  rejetée  par  deux 
motifs. 

Le  premier , parce  qu  elle  fût  formelle-  ' 
jïient  contredite  par  les  Députés  des 
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Villes  de  Beaune , Auxonne  , Nuits  ^ 
SaintJean-de-Lône , Talant  & Mirabeau, 
ainfî  qui!  eft  conftaté  par  le  Procès- 
verbal  du  Lieutenant-Général  du  Bail- 
liage de  Dijon , en  date  du  i6  Oftobré 
1614,  où  Ton  voit  que  ces  Députés  fou- 
tinrent  que  la  Ville  de  Dijon  na  aucun 
droit  y ni  nen  a jamais  eu  ^ de  nommer  un 
du  Corps  de  ladite  Chambre  ( de  ladite 
Ville  ) , non  plus  que  les  autres  Villes 
dudit  Bailliage.  ^ 

Le  fécond  , parce  que  le  Député  qui 
feroit  nommé  par  la  Chambre  , auroit 
feulement  le  fulFrage  de  lix  de  fes  Col- 
lègues , tandis  qu’il  ne  pôurroit  être  léga-« 
lement  élu  , qu  autant  qu’il  auroit  la  plu- 
ralité des  fuffrages  de  l’Affemblée  géné-* 
raie  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  de  Dijon; 
car,  pour  fe  fervir  des  expreffions  d’un 
célébré  Patriote , « nul  n’a  voix  délibé- 
» rative  dans  l’AlTemblée  nationale  , en 
» vertu  d’un  titre  , quel  qu’il  puiffe 
» être,  & ne  peut  y voter,  qu’en  vertii 
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» de  la  libre  éleâion,  & de  la  procu-  ^ 
» ' ration  de  fes  Commettans* 

‘ Que  fi , au  contraire  , la  demande  de 
MM,  les  Officiers  municipaux  tend  à 
faire  ordonner  qu’il  foit  nommé  par 
l’AfTembiée  générale  du  Tiers -Etat  de 
la  Ville  de  Dijon,  un  Député  particulier 
tiré  de  ce  même  Ordre  , indépendam- 
ment de  ceux  qui  feront  nommés  par 
les  Villes  & Communautés  du  Bailliage 
de  Dijon,  en  ce  cas  la  Compagnie  fe 
réunit  à eux  & forme  le  même  vœu, 

' Que , par  ces  confidêrations  , l’Ordre 
des  Avocats  déclare  qu’il  protefte  contre 
l’article  3^.  de  la  première  Délibération 
de  MM.  les  Officiers  municipaux  , en 
date  du  II  de  ce  mois  , en  ce  que 
cet  article  a pour  objet  de  donner 
indéfiniment  l’exclufion  à tous  ceux 
qui  jouijfent  aBuellement  du  privilège  de 
la  Noèlejfe  , & qu’il  exclut  formellement 
les  Officiers  des  Jujliccs  des  Seigneurs ^ 
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laïcs  & eccléjiafliques , du  droit  d’être 
élus  & choifis  pour  repréfenter  l’Ordre 
du  Tiers  à l’Affemblée  des  États -Géné- 
raux. 

Quil  protefte  pareillement  contre 
Farticle  4®.  de  la  même  Délibéranon , 
entant  que  Fon  pourroit  en  induire  que 
le  Député  particulier  qui  feroit  nomme 
pour  la  Ville  de  Dijon,  devroit  être 
choifi  par  MM.  les  Officiers  municipaux 
feulement  , & tiré  du  Corps  de  leur 

Chambre. 

Qu’il  protefte  encore  contre  toutes 
adhéjions  qui  auroient  été  faites  aux 
deux  articles  dont  il  s’agit  , fans  les 
reftriâions  & modifications  ci  - defliis 
énoncées. 

En  conféquence , qu  extrait  en  forme 
de  la  préfente  Délibération , enfemble  de 
celle  du  14  de  ce  mois,  fera  fignifié  au 
Secrétariat  de  l’Hôtel-de-Ville,  avec  invi- 
tation à MM.  les  Officiers  municipaux  de 
les  faire  tranfcrire  fur  le  regiftre  où  fe  trou^ 
/ 


ïoî 
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vent  les  Délibérations  de  la  Chambre 
du  Confeil  de  ladite  Ville  , du  Jeudi 
I i Décembre  1788, 

Que  la  Délibération  de  ce  jour  , & 
, celle  du  14  de  ce  mois,  feront  imprimées , 
& exemplaires  d’icelles  envoyés  à 
S.  A,  S.  Monfeigneur  le  Prince  de 
Gondé , à Monfeigneur  le  Garde  des 
Sceaux,  aux  Miniftres  du  Département 
, & des  Finances.,  & aux  Municipalités  de 
cette  Province. 

Signé  à V extrait  ^ F.  J.  JacQUINOT  ^ 
Secrétaire. 


